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Le 21 mars 2018, le Conseil d‟État, section de législation, a été invité par le 

Vice-Premier Ministre et Ministre des Affaires étrangères et européennes, chargé de Beliris et des 

Institutions culturelles fédérales à communiquer un avis, dans un délai de trente jours, sur un 

projet d‟arrêté royal „modifiant l‟arrêté royal du 5 mars 2015 portant organisation du Service 

public fédéral Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement‟. 

Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 18 avril 2018. La chambre 

était composée de Martine BAGUET, président de chambre, Luc DETROUX et Bernard BLERO, 

conseillers d‟État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK et Jacques ENGLEBERT, assesseurs, et 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Jean-Baptiste LEVAUX, auditeur. 

La concordance entre la version française et la version néerlandaise a été vérifiée 

sous le contrôle de Martine BAGUET. 

L‟avis, dont le texte suit, a été donné le 18 avril 2018. 

* 

Op 21 maart 2018 is de Raad van State, afdeling Wetgeving, door de 

Vice-Eersteminister en Minister van Buitenlandse Zaken en Europese Zaken, belast met Beliris 

en de Federale Culturele Instellingen verzocht binnen een termijn van dertig dagen een advies te 

verstrekken over een ontwerp van koninklijk besluit „tot wijziging van het koninklijk besluit van 

5 maart 2015 houdende de organisatie van de Federale Overheidsdienst Buitenlandse Zaken, 

Buitenlandse Handel en Ontwikkelingssamenwerking‟. 

Het ontwerp is door de vierde kamer onderzocht op 18 april 2018. De kamer was 

samengesteld uit Martine BAGUET, kamervoorzitter, Luc DETROUX en Bernard BLERO, 

staatsraden, Sébastien VAN DROOGHENBROECK en Jacques ENGLEBERT, assessoren, en 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, griffier. 

Het verslag is uitgebracht door Jean-Baptiste LEVAUX, auditeur.  

De overeenstemming tussen de Franse en de Nederlandse tekst van het advies is 

nagezien onder toezicht van Martine BAGUET. 

Het advies, waarvan de tekst hierna volgt, is gegeven op 18 april 2018. 

*
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Comme la demande d‟avis est introduite sur la base de l‟article 84, § 1
er

, alinéa 1
er

, 

2°, des lois „sur le Conseil d‟État‟, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de législation limite 

son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l‟auteur de l‟acte ainsi qu‟à 

l‟accomplissement des formalités préalables, conformément à l‟article 84, § 3, des lois 

coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

IRRECEVABILITÉ PARTIELLE DE LA DEMANDE D‟AVIS 

 Parmi les dispositions de l‟arrêté en projet, plusieurs régissent uniquement les 

missions, l‟organisation et le fonctionnement du Service public fédéral Affaires étrangères, 

Commerce extérieur et Coopération au Développement (ci-après : SPF). 

 De telles dispositions, qui ont pour objet d‟accorder une délégation de compétence, 

participent de l‟organisation interne des services et ne présentent pas un caractère réglementaire 

au sens de l‟article 3, § 1
er

, des lois „sur le Conseil d‟État‟, coordonnées le 12 janvier 1973 
1
. 

 Il n‟appartient dès lors pas à la section de législation de se prononcer sur de telles 

dispositions. 

 Par conséquent, dans le texte en projet, ne seront pas examinés les articles 2 et 3,  

qui modifient respectivement les articles 3 et 11 de l‟arrêté du 5 mars 2015 „portant organisation 

du Service public fédéral Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au 

Développement‟. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

1.1.  L‟article 1
er

 du projet ajoute un point 11° à l‟article 1
er

, § 1
er

, de l‟arrêté royal du 

5 mars 2015 qui définit « le besoin spécial » comme 

« la réalisation de tâches qui nécessitent une connaissance particulière ou une 

grande expérience de haut niveau, toutes deux pertinentes pour les tâches à effectuer, 

même si les tâches à effectuer sont de nature permanente ». 

 Cette nouvelle notion de « besoin spécial » trouve son utilité notamment à 

l‟article 21 en projet (article 5 du projet) qui précise, en son paragraphe 1
er

 que 

« les agents de l‟État du SPF peuvent être désignés pour l‟exercice d‟une fonction 

en poste lorsqu‟aucun agent de la carrière extérieure ou de la carrière consulaire n‟est 

disponible pour cette fonction ou lorsqu‟un besoin particulier (lire spécial) justifie de 

désigner ces agents à cette fonction ». 

                                                 
1
 Voir en ce sens l‟avis n° 56.529/2/V donné le 6 aout 2014 sur un projet devenu l‟arrêté royal du 5 mars 2015 

„portant organisation du Service public fédéral Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au 

Développement‟, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/56529.pdf, et l‟avis n° 42.540/AG donné le 

8 octobre 2007 sur le projet devenu l‟arrêté ministériel du 30 janvier 2008 „modifiant l‟arrêté ministériel du 

9 janvier 2004 portant délégation de compétences‟, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/42540.pdf. 
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1.2. Considérant que les agents de la carrière extérieure et de la carrière consulaire sont 

ou ont été soumis à des conditions particulières quant à leur recrutement et leur statut, fondées sur 

les exigences spécifiques des fonctions en poste, qui diffèrent substantiellement de celles des 

autres agents de l‟administration générale de l‟État, l‟auteur du projet doit être en mesure de 

justifier au regard du principe d‟égalité et de non-discrimination la possibilité de désigner à des 

fonctions en poste, en ce compris celle de chef de poste, des agents qui n‟ont pas été soumis à ces 

conditions particulières de recrutement et qui ne sont pas soumis aux mêmes obligations de 

mobilité que celles auxquelles sont soumis les agents de la carrière extérieure ou de la carrière 

consulaire. 

 La première hypothèse, à savoir celle de l‟« indisponibilité » d‟un agent de la 

carrière extérieure, n‟est pas suffisante à justifier la mesure au regard du principe d‟égalité. 

Comme le relève l‟Inspecteur des Finances, il est évident que certains postes sont davantage 

attractifs que d‟autres. La mesure ne sera donc admissible que pour autant qu‟une procédure 

objective soit mise en place visant à garantir notamment qu‟un poste attractif ne sera pas proposé 

à un agent du SPF immédiatement après qu‟auront été confiés des postes moins attractifs à des 

agents de la carrière extérieure ou de la carrière consulaire. 

 La seconde hypothèse, à savoir celle du « besoin spécial », suscite également des 

doutes au regard du principe d‟égalité, dans la mesure où cette notion vise également « des tâches 

à effectuer de manière permanente ». Comme le relève à nouveau l‟Inspecteur de Finances, s‟il 

s‟agit de tâches à caractère permanent, elles devraient en principe pouvoir être exécutées par des 

agents de la carrière extérieure ou de la carrière consulaire, le cas échéant moyennant une 

modification ou une spécialisation dans le recrutement de ces agents. 

 En tout état de cause, il n‟apparait pas pouvoir être justifié que la fonction de 

« chef de poste » puisse être attribuée à un agent du SPF dans cette hypothèse 
2
. 

 La section de législation observe en outre que dans le cadre de l‟article 21 en 

projet, les deux hypothèses précitées ne sont pas cumulatives mais alternatives. Il s‟ensuit qu‟un 

agent appartenant au cadre de l‟administration du SPF, qui ne relève pas de la carrière extérieure, 

ni consulaire, pourrait être désigné pour l‟exercice d‟une fonction en poste sur le simple 

fondement de l‟existence d‟un besoin spécial et alors même que des agents de la carrière 

extérieure ou consulaire seraient disponibles pour exercer cette fonction. Une telle modalité n‟est 

concevable qu‟à la condition qu‟il soit objectivement établi que l‟agent de la carrière extérieure 

ou consulaire disponible n‟est pas à même de pourvoir à ce besoin spécial. 

1.3. La difficulté que pose cette absence de suffisante justification – du moins en l‟état 

actuel du dossier transmis à la section de législation – est renforcée en ce qui concerne 

l‟article 21, § 2, 2°, en projet, qui énonce la condition selon laquelle l‟agent du cadre de 

l‟administration du SPF doit « disposer d‟une expérience utile et avérée d‟au moins six ans dans 

les matières qui font l‟objet de la fonction en poste ». 

                                                 
2
 Voir C.E. (8

e 
ch.), 17 mai 2016, n°  234.746, de Crombrugghe de Picquendaele. 
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 Cette condition suppose de pouvoir démontrer que l‟agent du cadre de 

l‟administration du SPF a pu engranger une expérience utile en vue de l‟exercice d‟une fonction 

en poste c‟est-à-dire exercée dans la carrière extérieure ou la carrière consulaire. Le fait 

d‟appartenir au même niveau, et le cas échéant, à la même classe que le niveau et la classe de la 

fonction en poste n‟offre à priori aucune garantie qui compenserait ce constat d‟inadéquation 

potentielle entre une fonction en poste spécifique de la carrière extérieure ou de la carrière 

consulaire exercée à l‟étranger et une fonction exercée dans l‟administration fédérale belge. Cette 

interrogation est encore accrue s‟agissant, aux termes de l‟article 21, § 2, 6°, en projet, de la 

fonction de « chef de poste » dès lors que certaines conditions supplémentaires seraient 

rencontrées. 

1.4. De même, si la section de législation comprend que les agents du SPF qui 

rempliraient une telle fonction en poste, conserveraient leur traitement, leurs droits à la promotion 

par avancement barémique et leurs titres de promotion, il lui apparait beaucoup plus malaisé de 

percevoir exactement la portée des mots « [p]our le reste, ils sont assimilés aux agents de la 

carrière extérieure et de la carrière consulaire, compte tenu de la fonction qui leur est attribuée en 

poste et pour la durée de leur désignation ». 

 En quoi consiste précisément cette « assimilation » 
3
 ?  

2.  Les observations qui viennent d‟être formulées, revêtent encore plus d‟acuité en ce 

qui concerne l‟article 21/1 en projet (article 6 du projet) en ce qu‟il concerne le personnel 

contractuel qui, dans des conditions similaires, pourraient accéder à une fonction en poste, à 

l‟exception – il est vrai – de celle de chef de poste, et ce pour autant qu‟il n‟y ait aucun agent de 

la carrière extérieure, de la carrière consulaire ou un agent du SPF qui soit disponible pour cette 

fonction. 

 La section de législation se demande d‟ailleurs comment un simple « addendum » 

au contrat suffira à rencontrer, lorsqu‟elle l‟impose, les dispositions impératives de la loi du 

3 juillet 1978 „relative aux contrats de travail‟. En effet, si un avenant se conçoit lorsque l‟un des 

éléments essentiels du contrat de travail est modifié, le recours à cet instrument pose question dès 

lors qu‟il s‟agit de revoir l‟ensemble des éléments essentiels du contrat de base : certes, 

l‟employeur sera le même mais il faut supposer que le contenu des prestations de travail et la 

rémunération seront différentes de même que le lieu où s‟effectueront les prestations de travail et 

éventuellement leur durée ou, en tout cas, leur répartition sur une période de référence. En 

d‟autres termes, la relation de travail ne s‟initie-t-elle pas, dans une telle hypothèse, sur une base 

nouvelle et même dans un cadre nouveau puisque l‟engagement de contractuels se place encore 

aujourd‟hui au SPF, comme le fait remarquer l‟Inspecteur des Finances dans son avis, dans le 

cadre de l‟arrêté royal du 2 décembre 1998 „autorisant des administrations et autres services des 

ministères et des organismes d'intérêt public à engager des contractuels en vue de répondre à des 

besoins exceptionnels et temporaires en personnel‟ dont la vocation, en termes d‟objet et de 

règlement, est bien différente de celle que poursuit l‟engagement dans une carrière extérieure ou 

dans une carrière consulaire ? 

                                                 
3
 Voir à cet égard, l‟avis de l‟Inspecteur des Finances et plus particulièrement, l‟observation faite in fine sous 

l‟article 6 du projet. 
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3. Les mêmes observations valent mutatis mutandis pour l‟article 7 qui concerne 

l‟engagement de titulaires d‟une fonction de management ou d‟encadrement en ce qu‟ils 

n‟appartiennent pas, comme le prévoit l‟article 21/2, § 1
er

, alinéa 1
er

, en projet, à la carrière 

extérieure ou ne sont pas des agents de l‟administration fédérale. En l‟occurrence, ces 

observations valent d‟autant plus qu‟il n‟est pas prévu que l‟autorité doive examiner si aucun 

agent de la carrière extérieure, de la carrière consulaire ou un agent du SPF soit disponible pour 

cette fonction, le titulaire de fonction de management ou d‟encadrement étant engagé dans le 

cadre d‟une fonction en poste devant répondre à un « besoin spécial ». 

4. L‟article 8 du projet autorise le Roi à charger une personne d‟une « mission 

spéciale » aux conditions définies à l‟article 22, § 1
er

, en projet. Aucune procédure n‟est prévue 

qui devra être suivie pour la nomination de cette personne. S‟agissant d‟une fonction d‟expert, ce 

que confirme l‟article 22, § 1
er

, 2°, en projet, qui exige une « expérience utile et avérée d‟au 

moins six ans dans les relations internationales et dans la matière qui fait l‟objet de la mission 

spéciale », il va sans dire qu‟il ne pourra être procédé à la désignation d‟une personne pour une 

telle « mission spéciale » qu‟après appel aux candidats dans le respect de l‟égal accès aux 

emplois publics. 

5. En conclusion, le projet doit être fondamentalement réexaminé sous peine de 

méconnaitre le principe d‟égal accès aux emplois publics et partant le principe de l‟égalité de 

traitement et de non-discrimination. C‟est sous cette importante réserve que les observations 

particulières qui suivent sont formulées. 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

PRÉAMBULE 

1.  Le préambule doit notamment citer les actes modifiés, abrogés ou retirés par 

l‟arrêté en projet 
4
. 

 Dès lors que le projet modifie l‟arrêté royal du 5 mars 2015, cet arrêté sera visé 

dans un nouvel alinéa. 

2. L‟alinéa 4 vise l‟accord du « Secrétaire d‟État à la Fonction publique, donné le 

22 décembre 2017 ». 

 Or, l‟accord a été donné par le Ministre de la Fonction publique, et ce le 

21 décembre 2017. 

 Le préambule sera donc corrigé à cet égard. 

                                                 
4
 Principes de technique législative – Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.raadvst-consetat.be, onglet « Technique législative », recommandation n° 29. 
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3.  Le préambule doit mentionner l‟accomplissement des formalités préalables 

obligatoires 
5
. En vertu de l‟article 6, § 1

er
, alinéa 3, de l‟arrêté royal du 2 octobre 1937 „portant le 

statut des agents de l‟État‟, l‟avis du Comité de direction constitue telle une formalité préalable 

obligatoire. 

 Dès lors, l‟avis du Comité de direction du 17 mars 2017, dont une copie a été 

transmise à la section de législation en cours d‟instruction du dossier, sera visé dans un nouvel 

alinéa. 

DISPOSITIF 

Article 1
er

 

 L‟article 1
er

, 11°, définit la notion de « besoin spécial » (« bijzondere noodzaak » 

en néerlandais). 

 Toutefois, par la suite, l‟article 21, § 1
er

, alinéa 1
er

, en projet, vise le « besoin 

particulier », alors que le texte néerlandais utilise la même notion de « bijzondere noodzaak ». 

 Le projet sera revu afin d‟assurer l‟uniformité terminologique du projet. 

Article 4 

 L‟article 4 remplace le « titulaire de la fonction de management » par le 

« mandataire » dans l‟article 13 de l‟arrêté royal du 5 mars 2015, en ce qui concerne le 

remplacement du président du Comité de direction. 

 Interrogé quant à l‟acception de ce nouveau terme, le délégué a répondu ce qui 

suit : 

« Il s‟agit d‟une part, des titulaires d‟une fonction de management au sens de 

l‟arrêté du 29 octobre 2001 relatif à la désignation et à l‟exercice des fonctions de 

management dans les services publics fédéraux et les services publics fédéraux de 

programmation et d‟autre part, des titulaires d‟une fonction d‟encadrement au sens de 

l‟arrêté royal du 2 octobre 2002 relatif à la désignation et à l‟exercice des fonctions 

d‟encadrement dans les services publics fédéraux et les services publics fédéraux de 

programmation ». 

 Le texte du projet sera complété afin de définir la notion de mandataire, par 

exemple en ajoutant un 13° dans l‟article 1
er

, § 1
er

, de l‟arrêté royal du 5 mars 2015. 

 L‟auteur du projet est invité à utiliser chaque fois que cela se justifie ce nouveau 

concept dans la suite de cet arrêté royal (voir ainsi les articles 4, §§ 1
er

 et 2, alinéa 2 et 14 de 

l‟arrêté). 

                                                 
5
 Ibidem, recommandation n° 34. 
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Articles 5 à 7 

 Les articles 5 à 7 prévoient une durée de désignation ou d‟exercice de fonction de 

quatre ans maximum. 

 Interrogé quant à la possibilité de renouvellement immédiat de la même personne 

dans la même fonction à la suite d‟une première période, le délégué a répondu qu‟un tel 

renouvellement n‟est pas prévu. 

 Afin de mieux refléter l‟intention de son auteur, le projet sera complété afin de 

prévoir cette impossibilité. 

Article 7 

1.  Les titulaires d‟une fonction de management ou d‟encadrement, visés à 

l‟article 21/2 en projet, ne sont pas soumis aux règles formulées aux articles 18 et 20 de l‟arrêté 

royal du 5 mars 2015 telles que prévues pour les agents de l‟État du SPF à l‟article 5 du projet 

(article 21, § 3, en projet), alors que, tout comme ces derniers, ils peuvent prétendre à la fonction 

de chef de poste). 

 Il y a lieu à tout le moins de compléter le projet afin d‟indiquer l‟autorité qui 

dispose du pouvoir de désignation pour de telles fonctions. 

2.  La désignation des titulaires d‟une fonction de management ou d‟encadrement 

n‟est pas conditionnée à la vérification par l‟autorité de ce qu‟aucun agent de la carrière 

extérieure ou de la carrière consulaire est disponible, à la différence de ce qui est prévu pour les 

agents de l‟État du SPF à l‟article 5 (article 21, § 1
er 

en projet) et pour le personnel contractuel du 

SPF employé à l‟administration centrale à l‟article 6 (article 21/1, § 1
er 

en projet). 

 Interrogé quant aux motifs de cette différence, le délégué du Ministre a répondu 

comme suit : 

« L‟article 21/2 en projet prévoit que les titulaires d‟une fonction de management 

ou d‟encadrement qui n‟appartiennent pas à la carrière extérieure ou ne sont pas des 

agents de l‟État peuvent, après qu‟ils aient accompli au moins un mandat au SPF affaires 

étrangères, exercer une fonction en poste, lorsqu‟un besoin particulier justifie de désigner 

ces agents à cette fonction. 

La situation de ces titulaires de mandats ne peut être assimilée aux autres agents 

qui n‟appartiennent pas à la carrière extérieure et consulaire. 

Il s‟agit en effet concrètement des personnes qui ont, durant au moins 6 années, 

siégé au Comité de direction du SPF affaires étrangères et qui ont exercé des fonctions au 

plus haut niveau en termes de direction et de représentation. 

Les titulaires de ces fonctions remplacent, à titre d‟exemple, le Ministre à des 

réunions internationales ministérielles lorsque ce dernier est empêché. 
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Ils donnent, dans le cadre de leurs responsabilités, les orientations et les 

instructions nécessaires aux agents de la carrière extérieure quel que soit leur rang. Ils 

exercent à leur égard des fonctions de supérieur hiérarchique. 

Ils ont enfin passé avec succès la procédure de sélection particulièrement exigeante 

du SELOR qui atteste tant de leurs compétences managériales que des compétences 

spécifiques nécessaires à l‟exercice de hautes responsabilités au sein du SPF Affaires 

Étrangères ». 

 Cette réponse ne permet pas de comprendre la raison pour laquelle un titulaire 

d‟une fonction de management ou d‟encadrement pourrait être nommé alors qu‟un agent de la 

carrière extérieure ou consulaire serait disponible et en mesure de répondre au besoin spécial à 

satisfaire. 

Article 8 

1. Les personnes chargées d‟une mission spéciale, visées à l‟article 8, ne sont pas 

assimilés aux agents de la carrière extérieure ou de la carrière consulaire. 

 Interrogé à cet égard, le délégué à répondu ce qui suit : 

« Les règles relatives aux droits et devoirs, à l‟évaluation et à la discipline pourront 

être visées dans l‟arrêté de nomination ». 

 Il conviendrait toutefois de prévoir à leur égard des règles relatives notamment à 

leurs droits et devoirs, à l‟évaluation ou à la discipline applicable aux agents de la carrière 

extérieure et de la carrière consulaire, soit directement dans l‟arrêté royal du 5 mars 2015, soit par 

le biais d‟une disposition de cet arrêté qui prévoirait, par exemple à son article 22, § 1
er

, que 

l‟arrêté de désignation arrête ces règles. 

2.  L‟article 22, § 2, en projet, prévoit la possibilité que la nature de la mission 

spéciale exige que la personne soit désignée en poste. 

 Toutefois l‟article 1
er

, 12°, définit la « mission spéciale » comme celle « d‟intérêt 

général qui diffère d‟une fonction en poste ». 

 Il va donc de soi que la désignation en poste pour l‟exercice d‟une « mission 

spéciale » ne peut concerner l‟exercice d‟une « fonction en poste ». 

3. Dans la phrase liminaire du paragraphe 3, le mot « nomination » sera, en accord 

avec le paragraphe 2, remplacé par le mot « désignation ». 

4.  L‟article 22, § 3, 2°, en projet, prévoit que l‟arrêté de « nomination » mentionne la 

période de la mission spéciale. 
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 La période mentionnée recouvre par essence une durée circonscrite dans le temps. 

La section de législation s‟interroge donc sur les raisons pour lesquelles une durée maximale 

n‟est pas prévue pour une telle désignation. 

*
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Aangezien de adviesaanvraag ingediend is op basis van artikel 84, § 1, eerste lid, 

2°, van de wetten „op de Raad van State‟, gecoördineerd op 12 januari 1973, beperkt de afdeling 

Wetgeving overeenkomstig artikel 84, § 3, van de voornoemde gecoördineerde wetten haar 

onderzoek tot de rechtsgrond van het ontwerp, de bevoegdheid van de steller van de handeling en 

de te vervullen voorafgaande vormvereisten. 

 Wat die drie punten betreft, geeft het ontwerp aanleiding tot de volgende 

opmerkingen. 

GEDEELTELIJKE NIET-ONTVANKELIJKHEID VAN DE ADVIESAANVRAAG 

 Het ontworpen besluit telt verscheidene bepalingen die louter strekken tot regeling 

van de taken, de organisatie en de werking van de Federale Overheidsdienst Buitenlandse Zaken, 

Buitenlandse Handel en Ontwikkelingssamenwerking (hierna te noemen: de FOD). 

 Dergelijke bepalingen, die tot doel hebben een delegatie van bevoegdheid toe te 

kennen, hebben te maken met de interne organisatie van de diensten en zijn niet van 

reglementaire aard in de zin van artikel 3, § 1, van de wetten op de Raad van State, gecoördineerd 

op 12 januari 1973.
1
 

 Het komt de afdeling Wetgeving dan ook niet toe zich over dergelijke bepalingen 

uit te spreken. 

 Bijgevolg zal niet nader ingegaan worden op de artikelen 2 en 3 van de ontworpen 

tekst, waarbij wijzigingen aangebracht worden in respectievelijk artikel 3 en artikel 11 van het 

koninklijk besluit van 5 maart 2015 „houdende de organisatie van de  Federale  Overheidsdienst  

Buitenlandse  Zaken,  Buitenlandse Handel en Ontwikkelingssamenwerking‟. 

ALGEMENE OPMERKINGEN 

1.1.  Bij artikel 1 van het ontwerp wordt in artikel 1, § 1, van het koninklijk besluit van 

5 maart 2015 een punt 11° ingevoegd waarin “de bijzondere noodzaak” gedefinieerd wordt als 

“de uitvoering van taken die een bijzondere kennis of een ruime ervaring op hoog niveau 

vereisen, beide relevant voor de uit te voeren taken, ook wanneer de uit te voeren taken 

permanente taken zijn". 

 Dat nieuwe begrip “bijzondere noodzaak” is onder andere nuttig in het ontworpen  

artikel 21 (artikel 5 van het ontwerp), waarvan paragraaf 1 als volgt luidt: 

                                                 
1
 Zie in deze zin advies 56.529/2/V, gegeven op 6 augustus 2014 over een ontwerp dat geleid heeft tot het koninklijk 

besluit van 5 maart 2015 „houdende de organisatie van de  Federale  Overheidsdienst  Buitenlandse  Zaken,  

Buitenlandse Handel en Ontwikkelingssamenwerking‟, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/adviezen/56529.pdf, en 

advies 42.540/AV gegeven op 8 oktober 2007 over het ontwerp dat ontstaan gegeven heeft aan het ministerieel 

besluit van 30 januari 2008 „tot wijziging van het ministerieel besluit van 9 januari 2004 houdende delegatie van 

bevoegdheden‟, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/adviezen/42540.pdf. 
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“(…) de ambtenaren van het Rijkspersoneel van de FOD [kunnen] aangesteld worden 

voor het uitoefenen van een functie op post wanneer er geen ambtenaren van de 

buitenlandse of de consulaire carrière beschikbaar zijn voor deze functie of wanneer een 

bijzondere noodzaak rechtvaardigt dat deze ambtenaren aangesteld worden in deze 

functie.” 

1.2. Aangezien de ambtenaren van de buitenlandse of de consulaire carrière, wat hun 

aanwerving en hun statuut betreft, dienen of dienden te voldoen aan bijzondere voorwaarden die 

verband houden met de specifieke eisen van de functies op post, die substantieel verschillen van 

de functies van de overige personeelsleden van het algemeen bestuur van de Staat, dient de steller 

van het ontwerp in staat te zijn om in het licht van het beginsel van gelijkheid en non-

discriminatie een verantwoording te geven voor de mogelijkheid om in functies op post, met 

inbegrip van de functie van posthoofd, personeelsleden aan te stellen die niet aan die bijzondere 

aanwervingsvoorwaarden hebben moeten voldoen en voor wie niet dezelfde verplichtingen 

inzake mobiliteit gelden als voor de ambtenaren van de buitenlandse of de consulaire carrière. 

 De eerste hypothese, namelijk die van de “onbeschikbaarheid” van een ambtenaar 

van de buitenlandse carrière, volstaat niet om de maatregel in het licht van het gelijkheidsbeginsel 

te rechtvaardigen. Zoals de inspecteur van Financiën opmerkt, zijn bepaalde posten 

vanzelfsprekend aantrekkelijker dan andere. De maatregel zal dan ook alleen aanvaard kunnen 

worden voor zover een objectieve procedure ingevoerd wordt die ertoe strekt inzonderheid te 

garanderen dat een aantrekkelijke post niet aan een personeelslid van de FOD voorgesteld wordt 

onmiddellijk nadat minder aantrekkelijke posten aan ambtenaren van de buitenlandse of de 

consulaire carrière voorgesteld zijn. 

 De tweede hypothese, namelijk die van de “bijzondere noodzaak”, doet eveneens 

twijfels rijzen in het licht van het gelijkheidsbeginsel, doordat dit begrip ook op “permanent uit te 

voeren taken” betrekking heeft. Zoals de inspecteur van Financiën eveneens opmerkt, zouden die 

taken, als ze permanent van aard zijn, in principe door ambtenaren van de buitenlandse of de 

consulaire carrière uitgevoerd moeten kunnen worden, in voorkomend geval middels een 

wijziging van of door te voorzien in een specialisatie bij de aanwerving van die ambtenaren. 

 Hoe dan ook lijkt niet verantwoord te kunnen worden dat de functie van 

“posthoofd” in deze hypothese aan een personeelslid van de FOD toegekend zou kunnen 

worden.
2
 

 De afdeling Wetgeving wijst er bovendien op dat beide voormelde hypotheses in 

het kader van het ontworpen artikel 21 zich niet samen hoeven voor te doen maar zich ieder apart 

kunnen voordoen. Daaruit volgt dat een lid van de personeelsformatie van de FOD, die noch tot 

de buitenlandse, noch tot de consulaire carrière behoort, aangesteld zou kunnen worden om een 

functie op post uit te oefenen louter op basis van het bestaan van een bijzondere noodzaak, zelfs 

terwijl ambtenaren van de buitenlandse of de consulaire carrière beschikbaar zouden zijn om die 

functie uit te oefenen. Dat is maar denkbaar op voorwaarde dat de beschikbare ambtenaar van de 

buitenlandse of de consulaire carrière niet in staat is om in die bijzondere noodzaak te voorzien. 

                                                 
2
 Zie RvS. (8e

 
kamer), 17 mei 2016, nr.  234.746, de Crombrugghe de Picquendaele. 
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1.3. De moeilijkheid die rijst door die ontstentenis van afdoende verantwoording 

- althans bij de huidige stand van het dossier dat aan de afdeling Wetgeving bezorgd is – wordt 

nog groter wat het ontworpen artikel 21, § 2, 2°, betreft, waarin als voorwaarde opgenomen is dat 

het lid van de personeelsformatie van de FOD dient te “beschikken over een nuttige en 

aantoonbare ervaring van minimum 6 jaar in de materies die het voorwerp uitmaken van de 

functie op post”. 

 Die voorwaarde veronderstelt dat aangetoond kan worden dat het lid van de 

personeelsformatie van de FOD nuttige ervaring heeft kunnen verwerven met het oog op het 

uitoefenen van een functie op post, dat wil zeggen een functie die bij de buitenlandse of de 

consulaire carrière uitgeoefend wordt. Het feit te behoren tot hetzelfde niveau, en in voorkomend 

geval, tot dezelfde klasse als het niveau en de klasse van de functie op post, biedt op het eerste 

gezicht geen enkele waarborg die zou opwegen tegen de vaststelling dat er potentieel een gebrek 

is aan overeenstemming tussen een specifieke functie op post van de buitenlandse of de 

consulaire carrière die in het buitenland uitgeoefend wordt en een functie die bij het Belgische 

federale bestuur uitgeoefend wordt. Dat klemt des te meer wanneer het, volgens de bewoordingen 

van het ontworpen artikel 21, § 2, 6°, gaat om de functie van “posthoofd” zodra aan bepaalde 

bijkomende voorwaarden voldaan zou zijn. 

1.4. Zo ook begrijpt de afdeling Wetgeving weliswaar dat de personeelsleden van de 

FOD die een dergelijke functie op post zouden vervullen, hun wedde, hun rechten op bevordering 

door verhoging in weddeschaal en hun aanspraken op bevordering zouden behouden, maar heeft 

ze veel meer moeite om de precieze draagwijdte in te schatten van de woorden “Voor het overige 

worden zij, rekening houdend met de hen toevertrouwde functie op post en voor de duur van hun 

aanstelling, gelijkgesteld met de ambtenaren van de buitenlandse of de consulaire carrière”. 

 Wat houdt die “gelijkstelling”
 3

 precies in?  

2.  De opmerkingen die zopas zijn gemaakt, zijn nog pertinenter wat het ontworpen 

artikel 21/1 (artikel 6 van het ontwerp) betreft, aangezien dit artikel betrekking heeft op het 

contractueel personeel, dat op vergelijkbare voorwaarden toegang zou krijgen tot een functie op 

post, weliswaar met uitzondering van de functie van posthoofd, voor zover geen enkele 

ambtenaar van de buitenlandse carrière of van de consulaire carrière en geen enkele ambtenaar 

van de FOD voor die functie beschikbaar is. 

 De afdeling Wetgeving vraagt zich overigens af of de toevoeging van een louter 

“addendum” aan de arbeidsovereenkomst zal volstaan om te voldoen aan de dwingende 

bepalingen van de wet van 3 juli 1978 „betreffende de arbeidsovereenkomsten‟, wanneer dat 

volgens die wet vereist is. Hoewel het denkbaar is dat bij een arbeidsovereenkomst een 

aanhangsel gevoegd wordt wanneer een van de essentiële elementen ervan gewijzigd wordt, doet 

het aanwenden van dat instrument immers vragen rijzen wanneer het de bedoeling is om alle 

essentiële elementen van de oorspronkelijke arbeidsovereenkomst te herzien: de werkgever blijft 

weliswaar dezelfde, maar er dient van uitgegaan te worden dat de inhoud van de arbeidsprestaties 

                                                 
3
 Zie in dit verband het advies van de inspecteur van Financiën en meer in het bijzonder de opmerking in fine bij 

artikel 6 van het ontwerp. 
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en de bezoldiging niet meer dezelfde zullen zijn, wat ook zal gelden voor de plaats waar de 

arbeidsprestaties verricht zullen worden, en eventueel de duur ervan of in ieder geval de 

verdeling ervan over een referteperiode. De vraag rijst met andere woorden of de arbeidsrelatie in 

een dergelijke hypothese niet op een nieuwe basis en zelfs binnen een nieuw kader van start gaat, 

aangezien de indienstneming van contractuele personeelsleden bij de FOD, zoals de inspecteur 

van Financiën in zijn advies opmerkt, thans nog steeds plaatsvindt binnen het kader van het 

koninklijk besluit van 2 december 1998 „waarbij administraties en andere diensten van de 

ministeries en instellingen van openbaar nut gemachtigd worden contractuelen in dienst te nemen 

om te voldoen aan uitzonderlijke en tijdelijke personeelsbehoeften‟ dat qua doel en regeling 

grondig verschilt van datgene wat nagestreefd wordt met de indienstneming bij de buitenlandse 

of de consulaire carrière. 

3. Deze opmerkingen gelden mutatis mutandis eveneens voor artikel 7, dat 

betrekking heeft op de indienstneming van houders van een management- of staffunctie, voor 

zover zij, zoals bepaald wordt in het ontworpen artikel 21/2, § 1, eerste lid, niet behoren tot de 

buitenlandse carrière en geen federaal ambtenaar zijn. In casu gelden die opmerkingen des te 

meer daar niet bepaald wordt dat de overheid dient na te gaan of geen enkele ambtenaar van de 

buitenlandse of de consulaire carrière en geen enkel personeelslid van de FOD voor die functie 

beschikbaar is, terwijl de houder van een management- of staffunctie die in het kader van een 

functie op post in dienst genomen wordt aan een “bijzondere noodzaak” moet beantwoorden. 

4. Bij artikel 8 van het ontwerp wordt de Koning ertoe gemachtigd een persoon te 

belasten met een “bijzondere zending” op de voorwaarden bepaald in het ontworpen artikel 22, 

§ 1. Er is in geen enkele procedure voorzien voor de benoeming van die persoon. Aangezien het 

om een functie van expert gaat, wat bevestigd wordt in het ontworpen artikel 22, § 1, 2°, naar luid 

waarvan een “nuttige en aantoonbare ervaring van minimum 6 jaar in internationale betrekkingen 

en in de materie die het voorwerp uitmaakt van de bijzondere zending” vereist is, spreekt het 

vanzelf dat een persoon pas voor een dergelijke “bijzondere zending” aangesteld zal kunnen 

worden nadat met inachtneming van het beginsel van gelijke toegang tot openbare betrekkingen 

een oproep tot gegadigden gedaan is. 

5. Kortom, het ontwerp moet grondig herzien worden opdat het geen schending 

oplevert van het beginsel van gelijke toegang tot openbare betrekkingen en bijgevolg van het 

beginsel van gelijke behandeling en non-discriminatie. Onder dat belangrijk voorbehoud worden 

de volgende bijzondere opmerkingen gemaakt. 
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BIJZONDERE OPMERKINGEN 

AANHEF 

1.  In de aanhef dient inzonderheid melding gemaakt te worden van de teksten die bij 

het ontworpen besluit gewijzigd, opgeheven of ingetrokken worden.
4
 

 Aangezien het ontwerp strekt tot wijziging van het koninklijk besluit van 

5 maart 2015, dient in een nieuw lid naar dat besluit verwezen te worden. 

2. In het vierde lid wordt verwezen naar de akkoordbevinding van de 

“Staatssecretaris voor Ambtenarenzaken, gegeven op 22 december 2017”. 

 Het ontwerp is evenwel akkoord bevonden door de Minister van 

Ambtenarenzaken, en wel op 21 december 2017. 

 De aanhef dient in dit opzicht gecorrigeerd te worden. 

3.  In de aanhef moet vermeld worden dat de verplichte voorafgaande vormvereisten 

zijn vervuld.
5
 Krachtens artikel 6, § 1, derde lid, van het koninklijk besluit van 2 oktober 1937 

„houdende het statuut van het Rijkspersoneel‟, is het advies van het directiecomité een dergelijk 

verplicht voorafgaand vormvereiste. 

 Bijgevolg dient in een nieuw lid verwezen te worden naar het advies van het 

directiecomité d.d. 17 maart 2017, waarvan een kopie aan de afdeling Wetgeving bezorgd is 

tijdens het onderzoek van het dossier. 

DISPOSITIEF 

Artikel 1 

 Artikel 1, 11°, van de Franse tekst geeft een definitie van het begrip “besoin 

spécial” (“bijzondere noodzaak” in het Nederlands). 

 Verderop in de Franse tekst, in het ontworpen artikel 21, § 1, eerste lid, is evenwel 

sprake van “besoin particulier”, terwijl in de Nederlands tekst gewerkt wordt met hetzelfde begrip 

“bijzondere noodzaak”. 

 Het ontwerp dient aldus herzien te worden dat voor terminologische 

eenvormigheid gezorgd wordt. 

                                                 
4
 Beginselen van de wetgevingstechniek - Handleiding voor het opstellen van wetgevende en reglementaire teksten, 

www.raadvst-consetat.be, tab “Wetgevingstechniek”, aanbeveling 29. 

5
 Ibidem, aanbeveling 34. 
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Artikel 4 

 Bij artikel 4 worden in artikel 13 van het koninklijk besluit van 5 maart 2015, wat 

de vervanging van de voorzitter van het directiecomité betreft, de woorden “de houder van de 

managementfunctie” vervangen door de woorden “de mandaathouder”. 

 Op een vraag aangaande de betekenis van die nieuwe term, heeft de gemachtigde 

het volgende geantwoord: 

“Il s‟agit d‟une part, des titulaires d‟une fonction de management au sens de 

l‟arrêté du 29 octobre 2001 relatif à la désignation et à l‟exercice des fonctions de 

management dans les services publics fédéraux et les services publics fédéraux de 

programmation et d‟autre part, des titulaires d‟une fonction d‟encadrement au sens de 

l‟arrêté royal du 2 octobre 2002 relatif à la désignation et à l‟exercice des fonctions 

d‟encadrement dans les services publics fédéraux et les services publics fédéraux de 

programmation.” 

 De tekst van het ontwerp moet aldus aangevuld worden dat het begrip 

mandaathouder gedefinieerd wordt, bijvoorbeeld door een punt 13° in te voegen in artikel 1, § 1, 

van het koninklijk besluit van 5 maart 2015. 

 De steller van het ontwerp wordt verzocht om dat nieuwe begrip ook in het 

vervolg van dat koninklijk besluit te gebruiken telkens wanneer daar reden toe is (zie 

bijvoorbeeld de artikelen 4, §§ 1 en 2, tweede lid, en 14 van het besluit). 

Artikelen 5 tot 7 

 In de artikelen 5 tot 7 wordt bepaald dat een aanstelling of de uitoefening van een 

functie maximaal vier jaar duurt. 

 Op de vraag of dezelfde persoon na afloop van een eerste periode onmiddellijk in 

diezelfde functie verlengd kan worden, heeft de gemachtigde geantwoord dat in een dergelijke 

verlenging niet voorzien is. 

 Om de bedoeling van de steller van het ontwerp beter weer te geven, dient het 

ontwerp aldus aangevuld te worden dat bepaald wordt dat een dergelijke verlenging niet mogelijk 

is. 

Artikel 7 

1.  De houders van een management- of staffunctie, bedoeld in het ontworpen 

artikel 21/2, vallen niet onder de regels vervat in de artikelen 18 en 20 van het koninklijk besluit 

van 5 maart 2015 zoals die voorgeschreven zijn voor de ambtenaren van de FOD in artikel 5 van 

het ontwerp (ontworpen artikel 21, § 3), terwijl zij, net zoals de laatstgenoemden, de functie van 

posthoofd kunnen ambiëren). 
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 Het ontwerp dient op zijn minst aldus aangevuld te worden dat vermeld wordt 

welke overheid bevoegd is om personen in dergelijke functies aan te stellen. 

2.  Voor het aanstellen van de houders van een management- of staffunctie is niet 

vereist dat de overheid nagaat of er geen enkele ambtenaar van de buitenlandse of de consulaire 

carrière beschikbaar is, in tegenstelling tot hetgeen bepaald wordt voor de ambtenaren van de 

FOD in artikel 5 (ontworpen artikel 21, § 1) en voor het contractueel personeel van de FOD dat  

op het hoofdbestuur werkzaam is in artikel 6 (ontworpen artikel 21/1, § 1). 

 Op een vraag naar de redenen voor dat onderscheid, heeft de gemachtigde van de 

minister het volgende geantwoord: 

“L‟article 21/2 en projet prévoit que les titulaires d‟une fonction de management 

ou d‟encadrement qui n‟appartiennent pas à la carrière extérieure ou ne sont pas des 

agents de l‟État peuvent, après qu‟ils aient accompli au moins un mandat au SPF affaires 

étrangères, exercer une fonction en poste, lorsqu‟un besoin particulier justifie de désigner 

ces agents à cette fonction. 

La situation de ces titulaires de mandats ne peut être assimilée aux autres agents 

qui n‟appartiennent pas à la carrière extérieure et consulaire. 

Il s‟agit en effet concrètement des personnes qui ont, durant au moins 6 années, 

siégé au Comité de direction du SPF affaires étrangères et qui ont exercé des fonctions au 

plus haut niveau en termes de direction et de représentation. 

Les titulaires de ces fonctions remplacent, à titre d‟exemple, le Ministre à des 

réunions internationales ministérielles lorsque ce dernier est empêché. 

Ils donnent, dans le cadre de leurs responsabilités, les orientations et les 

instructions nécessaires aux agents de la carrière extérieure quel que soit leur rang. Ils 

exercent à leur égard des fonctions de supérieur hiérarchique. 

Ils ont enfin passé avec succès la procédure de sélection particulièrement exigeante 

du SELOR qui atteste tant de leurs compétences managériales que des compétences 

spécifiques nécessaires à l‟exercice de hautes responsabilités au sein du SPF Affaires 

Étrangères.” 

 Dat antwoord maakt het niet mogelijk in te zien waarom de houder van een 

management- of staffunctie benoemd zou kunnen worden terwijl een ambtenaar van de 

buitenlandse of de consulaire carrière beschikbaar zou zijn die tegemoet zou kunnen komen aan 

de bijzondere noodzaak waaraan voldaan zou moeten worden. 

Artikel 8 

1. De in artikel 8 bedoelde personen die met een bijzondere zending worden belast, 

worden niet gelijkgesteld met ambtenaren van de buitenlandse of de consulaire carrière. 

 Op een vraag in dat verband heeft de gemachtigde het volgende geantwoord: 

“Les règles relatives aux droits et devoirs, à l‟évaluation et à la discipline pourront 

être visées dans l‟arrêté de nomination.” 
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 Er zou evenwel aangaande die personen voorzien moeten worden in regels, 

inzonderheid betreffende hun rechten en plichten, de evaluatie of de tuchtregeling die geldt voor 

de ambtenaren van de buitenlandse of de consulaire carrière, hetzij rechtstreeks in het koninklijk 

besluit van 5 maart 2015, hetzij via een bepaling van dat besluit, bijvoorbeeld in artikel 22, § 1, 

ervan, waarin voorgeschreven zou worden dat die regels in het aanstellingsbesluit bepaald 

worden. 

2.  Het ontworpen artikel 22, § 2, voorziet in de mogelijkheid dat de aard van de 

bijzondere zending vereist dat de persoon op post aangesteld wordt. 

 In het ontworpen artikel 1, 12°, wordt de “bijzondere zending” evenwel 

gedefinieerd als een opdracht van “algemeen belang die verschillend is van een functie op post”. 

 Het spreekt dan ook vanzelf dat de aanstelling op post voor het uitoefenen van een 

“bijzondere zending” geen betrekking kan hebben op het uitoefenen van een “functie op post”. 

3. In de inleidende zin van paragraaf 3, moet het woord “benoemingsbesluit” 

overeenkomstig paragraaf 2 vervangen worden door het woord “aanstellingsbesluit”. 

4.  In het ontworpen artikel 22, § 3, 2°, wordt bepaald dat in het “benoemingsbesluit” 

de periode van de bijzondere zending wordt vermeld. 

 De te vermelden periode omvat per definitie een in de tijd beperkte duur. De 

afdeling Wetgeving vraagt zich dan ook af waarom niet in een maximale duur voorzien is voor 

een dergelijke aanstelling. 

LE GREFFIER – DE GRIFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

LE PRÉSIDENT – DE VOORZITTER 

Martine BAGUET 
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